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Gouvernement du Québec

Décret 335-97, 19 mars 1997
Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6)

CONCERNANT l’exemption des organismes publics vi-
sés par le paragraphe 2° de l’article 5 de la Loi sur le
vérificateur général de l’application de la réglementa-
tion gouvernementale en matière de contrats

ATTENDU QU’en vertu de l’article 49.3.1 de la Loi sur
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), le gouver-
nement peut, sur recommandation du Conseil du trésor,
exempter avec ou sans condition un organisme public
visé par le paragraphe 2° de l’article 5 de la Loi sur le
vérificateur général (L.R.Q., c. V-5.01) de l’application
de l’ensemble des règlements pris en vertu de l’arti-
cle 49 de la Loi sur l’administration financière;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1244-96 du 2 octo-
bre 1996, le gouvernement a exempté, sans condition,
de l’application de l’ensemble des règlements pris en
vertu de l’article 49 de la Loi sur l’administration finan-
cière, les organismes visés par le paragraphe 2° de l’arti-
cle 5 de la Loi sur le vérificateur général;

ATTENDU QUE, toutefois, les organismes exemptés ci-
dessus qui ont la responsabilité d’effectuer des travaux
de construction pour le compte d’un organisme visé à
l’article 3 ou 4 ou au paragraphe 1° de l’article 5 de la
Loi sur le vérificateur général le sont aux conditions
suivantes:

1° qu’ils adoptent des mesures visant à enrayer le
travail au noir dans l’industrie de la construction au
Québec qui s’inspirent des dispositions prévues aux arti-
cles 7.3, 7.4, 13.1 et 13.2 du Règlement cadre sur les
conditions des contrats des ministères et des organismes
publics et de celles prévues aux sous-paragraphes b et c
du paragraphe 7° de l’article 10 et au paragraphe 7.01°
de l’article 10 du Règlement sur les contrats de cons-
truction des ministères et des organismes publics et
qu’ils déposent, auprès du président du Conseil du tré-
sor, le texte de ces mesures et celui de toutes modifica-
tions qui lui auront été apportées, dans les trente jours
suivant l’adoption de ces dernières;

2° dans le cas des organismes existant à la date de
l’édiction de ce décret, que ces mesures prennent effet le
1er janvier 1997 et qu’ils en déposent le texte auprès du
président du Conseil du trésor, au plus tard à cette date;

ATTENDU QU’il y a lieu de supprimer la condition qui
oblige les organismes à appliquer des mesures visant à
enrayer le travail au noir dans l’industrie de la construc-
tion, qu’ils avaient à adopter en s’inspirant de disposi-
tions réglementaires qui seront dorénavant abrogées;

ATTENDU QU’il y a lieu que ces organismes retirent
ces mesures et qu’ils en avisent le président du Conseil
du trésor;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a recommandé
l’édiction du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre délégué à l’Administration et à la Fonction
publique, président du Conseil du trésor:

QUE soient exemptés, sans condition, de l’application
de l’ensemble des règlements pris en vertu de l’arti-
cle 49 de la Loi sur l’administration financière (L.R.Q.,
c. A-6), les organismes visés par le paragraphe 2° de
l’article 5 de la Loi sur le vérificateur général (L.R.Q.,
c. V-5.01);

QUE ces organismes ne soient plus tenus d’appliquer
leurs mesures visant à enrayer le travail au noir dans
l’industrie de la construction à compter de la date
d’édiction du présent décret; qu’ils avisent le président
du Conseil du trésor qu’ils ont retiré leurs mesures dans
les trente jours suivant leur retrait;

QUE le présent décret remplace le décret 1244-96,
édicté le 2 octobre 1996.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 337-97, 19 mars 1997
Loi sur la Régie du logement
(L.R.Q., c. R-8.1)

Critères de fixation de loyer
— Modification

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les critères de fixation de loyer

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’arti-
cle 108 de la Loi sur la Régie du logement (L.R.Q.,
c. R-8.1), modifié par le paragraphe 2° de l’article 1 du
chapitre 61 des lois de 1995, le gouvernement peut, par
règlement, pour l’application des articles 1952 et 1953
du Code civil du Québec, établir pour les catégories de
personnes, de baux, de logements ou de terrains destinés
à l’installation d’une maison mobile qu’il détermine, les
critères de fixation du loyer et leurs règles de mise en
application;

letource
Décret 335-97, 19 mars 1997


